
PRÉFECTURE DE LOIR-ET-CHER

RECEPISSE DE DECLARATION DONNANT ACCORD POUR 
POUR COMMENCEMENT DES TRAVAUX POUR

LE PLAN D’EPANDAGE DES BOUES DE LA STATION D’EPURATION  
  DE LAMOTTE BEUVRON

DOSSIER N° 41-2015-00071

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6, R.211-25 à
R.211-47 et  R. 214-1 à R. 214-56 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU l’arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues
sur les sols agricoles pris en application du décret no 97-1133 du 8 décembre 1997 codifié relatif à
l'épandage des boues issues du traitement des eaux usées ;

VU le SDAGE du bassin Loire-Bretagne approuvé le 18 novembre 2009 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2014-349-0007 en date du 15 décembre 2014 portant délégation de signa-
ture à M. Pierre PAPADOPOULOS, directeur départemental des territoires de Loir-et-Cher ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2014-350-0003 en date du 16 décembre 2014 portant délégation de signa-
ture aux agents de la direction départementale des territoires de Loir-et-Cher ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement considéré
complet en date du 24 avril 2015, présenté par Monsieur le Maire à Lamotte Beuvron enregistré sous
le  n° 41-2015-00071  et  relatif  à  l’épandage  des  boues  de  la  station  d’épuration  de  LAMOTTE
BEUVRON ;

VU le récépissé de déclaration du 19 mai 2015 ;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

Monsieur le Maire 
Mairie de Lamotte-Beuvron
41 avenue de l’Hôtel de Ville

41600 LAMOTTE BEUVRON

concernant :

l’Epandage des boues de la station d’épuration de Lamotte-Beuvron

dont la réalisation est prévue sur la commune de Souvigny en Sologne, Chaon, Vouzon, Nouan le
Fuzelier, Chaumont sur Tharonne, Souesmes et Nançay..



La superficie totale mise à disposition et apte à l’épandage des boues issues du traitement des eaux
usées est égale à 403,90 ha et se répartit de la manière suivante : 

Nom et adresse de
l’exploitant Commune Îlots

Références cadastrales
Surfaces

aptes (ha)

M. LASSERRE Eric
Ferme  de  Monts  –
Route  de  Vouzon
41600  CHAON
(137,33 ha)

SOUVIGNY EN
SOLOGNE

1-01 G 100-102-103-105-106 22,93

SOUVIGNY EN
SOLOGNE

1-02a G 115-116-117 6,31

CHAON 1-02b D 2-4-206-207 9,14

CHAON 1-03 D 16-17-18 12,33

CHAON 1-04
D 25-26-27-28-30-32-33-

34-230
55,17

CHAON 1-05 D 3-7 6,45

CHAON 1-07 D 56 3,78

VOUZON 1-10 E 243 13,37

VOUZON 1-11 E 414 3,20

CHAON 1-12 D 21-29-30-37-38-233
4,65

SCEA de  la  Lande  –
M. PARFAIT Benoit
La  Lande  –  41600
NOUAN  LE
FUZELIER (37,62 ha)

NOUAN LE
FUZELIER

3-01 AC 189-190-406 20,87

NOUAN LE
FUZELIER

3-02 AC 141-404-405-406 16,75

SCEA  PIGEON
MORIN SARIE
M. MORIN Jean Paul
2 Grande Rue – 41600
VOUZON (207,04 ha)

VOUZON 4-01 B 6-49-52-231 21,25

VOUZON 4-02 B 15-16-17-23 10,01

VOUZON 4-03 B 46-47-48-49 21,67

VOUZON 4-04 B 25-45-233 18,76

VOUZON 4-05 B 44-46 8,94

VOUZON 4-06 B 9-257 11,13

VOUZON 4-07 H 114 15

VOUZON 4-08 H 113-196 10

VOUZON 4-09 H 114 10

VOUZON 4-10 J 8-9 15,93

VOUZON 4-11 J 14-15 4



VOUZON 4-12 J 4 12

VOUZON 4-13 B 14-26-30-31 15,50

VOUZON 4-14 B 260 3

VOUZON 4-15 E 169-170-194-199 13

VOUZON 4-16 B 6-49-52-231 10,79

VOUZON 4-17 B 91 6,06

M.  SAINTONGE
Claude  –  Bel  Air  –
41600  CHAUMONT
SUR THARONNE

CHAUMONT
SUR

THARONNE
5-02 AH 429 1,80

M.  PAJON  Gilles  –
Domaine  de  Naon
41300  SOUESMES
(20,11 ha)

SOUESMES 6-01 C 533 6,96

SOUESMES 6-02 C 896 5

SOUESMES 6-03 C 893 1,15

NANCAY 6-04 C 261 0,78

NANCAY 6-05 C 261 2,40

SOUESMES 6-06 C 893 1,70

SOUESMES 6-07 C 897 0,87

NANCAY 6-08 C 260 1,25

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises
à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement.  La rubrique du tableau de
l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernée est la suivante : 

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

2.1.3.0 Épandage de boues issues du traitement des eaux usées,
la quantité de boues épandues dans l'année,  produites
dans l'unité de traitement considérée, étant : 1° Quantité
de matière sèche supérieure à 800 t/an ou azote total
supérieur à 40 t/an  (A) 2° Quantité de matière sèche
comprise entre 3 et 800 t/an ou azote total compris entre
0,15 t/an et 40 t/an  (D) Pour l'application de ces seuils,
sont  à  prendre  en  compte  les  volumes  et  quantités
maximales  de  boues  destinées  à  l'épandage  dans  les
unités de traitement concernées.

Dans le cas présent : 
180 tonnes de matières sèches
8,12 tonnes d’azote total
Production estimée à partir de la capacité nominale
de la lagune soit 9000 EH.

Déclaration Arrêté  du  08
janvier 1998



Le présent récépissé annule et remplace les récépissés de déclaration du 20 mars 2006 et du 19 mai
2015 ;

Le service en charge de la police de l’eau ne comptant pas s’opposer au projet,  le déclarant peut
débuter les travaux à réception de ce récépissé.

Copies  de la déclaration et  de  ce  récépissé  seront  alors adressées dans la mairie de LAMOTTE-
BEUVRON où cette opération doit être réalisée, pour affichage d'une durée minimale d'un mois. Une
copie  sera  adressée  pour  information  au  président  de  la  commission  locale  de  l’eau  du  SAGE
SAULDRE. Une copie du récépissé est adressée dans les mairies de Souvigny en Sologne, Chaon,
Vouzon, Nouan le Fuzelier, Chaumont sur Tharonne, Souesmes, Nançay.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture de LOIR-ET-
CHER durant une période d'au moins six mois.

Cette  décision  sera  alors  susceptible  de  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif
territorialement  compétent,  conformément  à  l'article  R. 514-3-1  du  code  de  l'environnement,  à
compter de la date de sa publication ou de son affichage aux mairies de Lamotte Beuvron, Souvigny
en  Sologne,  Chaon,  Vouzon,  Nouan  le  Fuzelier,  Chaumont  sur  Tharonne,  Souesmes,  Nançay.
par le déclarant dans un délai de deux mois et  par les tiers dans un délai d'un an. Toutefois, si les
travaux d’épandage ne sont pas intervenus six mois après la publication ou l'affichage en mairie, le
délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après ces travaux.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la date
d'achèvement des ouvrages .

En application de l’article R.214-51 du code de l’environnement, sauf en cas de force majeure ou de
demande  justifiée  et  acceptée  de  prorogation  de  délai,  la  déclaration  devient  caduque  lorsque
l’installation n’a pas été mise en service, l’ouvrage n’a pas été construit  ou le travail  n’a pas été
exécuté ou bien l’activité n’a pas été exercée, dans un délai de trois ans, à compte du jour de la date
du présent récépissé de déclaration.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus
tard deux mois avant l’échéance du délai de trois ans.

Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être conformes au
dossier déposé.

L'inobservation des dispositions figurant  dans le dossier  déposé,  pourra entraîner l'application des
sanctions prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.

En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en
résultant,  à  l’exercice  des  activités  ou  à  leur  voisinage  et  entraînant  un  changement  notable  des
éléments du dossier de déclaration initiale doit  être porté,  avant réalisation à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de
la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration
dans  les  conditions  définies  par  le  code  de  l'environnement,  dans  le  cadre  d’une  recherche
d’infraction.



Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

Fait à Blois, le 30 juin 2015
Pour le préfet, par délégation,

Pour le Directeur Départemental, par délégation,
La responsable de l’unité Maîtrise des Pollutions de l’Eau,

Signé

Christine LLORET


